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        Dans l’histoire de l’humanité, le divorce –ou tout processus légal équivalent– a rarement été l’objet de débats animés, de conflits virulents ou de réflexion théologique très poussée. Sauf dans les sociétés chrétiennes. Autour de 28-30 aprèsJ.-C., un prophète et maître juif de Palestine du nom de Yeshua (Jésus) de Nazareth soutint à ses compatriotes juifs de Palestine une opinion stupéfiante en matière de loi: tout homme qui divorce de sa femme et en épouse une autre commet un adultère, de même que tout homme qui épouse une femme divorcée. Le présupposé à l’origine d’un tel enseignement est que, dans les deux cas, la seconde union est adultère parce que le lien du premier mariage reste valide au regard de Dieu, et ce malgré l’application stricte des procédures légales de divorce.


        Ce précepte surprenant, idiosyncratique et probablement unique dans tout le judaïsme du Iersiècle n’eut pas d’impact majeur sur la législation du divorce dans ce que nous appelons le judaïsme rabbinique, alors émergeant. Jésus et son enseignement ne furent pas tant rejetés que tout simplement ignorés au début de ce mouvement, durant les deux premiers siècles de notre ère. Ce traitement par l’indifférence et le silence n’était guère envisageable pour le christianisme naissant du Iersiècle. En proclamant que Jésus était le Messie et le Fils de Dieu, il faisait forcément de celui-ci le connaisseur par excellence de la volonté de Dieu. Ses prescriptions en matière de morale et de loi, divorce compris, avaient par conséquent force de loi pour les croyants.


        Or, parmi les enseignements du Christ les mieux attestés dans les évangiles synoptiques et chez Paul, on trouve l’interdiction du divorce, sous ses diverses formulations, ce qui témoigne à la fois de son importance et de sa nature problématique aux yeux des chrétiens, quelles que soient leurs origines. Que des penseurs aussi différents que Paul et Matthieu aient ressenti tous deux le besoin, dans des cas précis, d’admettre des exceptions à l’interdiction totale exprimée par Jésus rappelle les difficultés auxquelles furent confrontés les premiers chefs de l’Église. En d’autres termes, ils eurent bien du mal à faire respecter ce précepte –lié à la Loi mosaïque et d’abord délivré par un Juif de Palestine aux autres Juifs de Palestine autour de 30 aprèsJ.-C. –par des communautés chrétiennes qui, de plus en plus souvent dans la seconde moitié du Iersiècle, vivaient hors de Palestine et n’étaient pas d’origine juive. L’herméneutique chrétienne, alors embryonnaire, la casuistique que l’on emploie pour résoudre des problèmes de pastorale et (pourrait-on presque dire) le droit canon établi par l’Apôtre supposé de la liberté chrétienne, tous connurent une première impulsion décisive grâce au dilemme auquel les premiers chrétiens furent confrontés alors qu’ils se bagarraient sur l’application de l’interdiction du divorce.


        On ne peut guère s’étonner qu’au fil des siècles différentes communautés chrétiennes aient développé ici ou là des solutions théoriques et/ou des stratégies pratiques concernant le divorce. Les divergences bien connues entre catholiques romains et chrétiens orthodoxes d’Orient, aussi bien qu’entre catholiques et protestants par la suite, ne sont que les épisodes les plus connus dans une histoire d’une extrême complexité, à la fois à l’intérieur et à l’extérieur de l’Église catholique. Plus près de nous, on peut citer la solution adoptée par les missionnaires catholiques en Afrique, dite «du for interne», qui, bien que moins fameuse, est encore plus révélatrice de la façon dont des positions théologiques incontestables ont été accommodées pour les besoins de la pastorale.


        En bref, pour les catholiques, le problème du divorce n’a jamais totalement disparu. Il peut «hiberner» un certain temps, mais seulement pour réémerger avec toujours plus de virulence et de véhémence.


        Cela semble bien être le cas aujourd’hui dans l’Église catholique, alors que le cardinal Walter Kasper et le cardinal Raymond Burke en sont arrivés, bon gré, mal gré, à incarner deux courants opposés dans un débat beaucoup plus large et complexe sur ce qui est négociable ou pas dans l’enseignement et la pratique de l’Église dans les domaines de la morale, notamment de la morale sexuelle, et plus particulièrement sur le divorce. Durant de nombreuses années, le cardinal Kasper a proposé que l’on autorise, à certaines conditions, des catholiques divorcés et remariés à recevoir la sainte communion, et ce même sans l’annulation par l’Église de leur précédent mariage. Le cardinal Burke lui a opposé que cela était contraire à l’enseignement du Christ, et par conséquent outrepassait les pouvoirs de l’Église. Que le pape émérite BenoîtXVI (Joseph Ratzinger), dans son Opera omnia, ait ressenti la nécessité de reprendre un essai de jeunesse sur le mariage et le divorce afin d’infléchir sa position, autrefois proche des vues «libérales» du cardinal Kasper, vers quelque chose de plus proche des opinions «conservatrices» du cardinal Burke, ne fait que refléter l’état d’indécision, pour ne pas dire de confusion, dans lequel se trouvent bien des catholiques aujourd’hui. À quoi tout cela va aboutir, nul ne peut le dire. Car, nous prévient le proverbe danois, «Une prophétie est toujours dangereuse, notamment quand elle concerne le futur».


        Pourtant, malgré tous les arguments qui circulent dans les universités catholiques, les synodes épiscopaux et la presse populaire, il est sain de prendre le temps de se rappeler que c’est ici le bien-être spirituel et affectif de tant de catholiques sincères qui est en jeu. Les responsables de l’Église ne jouent pas à un quelconque jeu de théologie abstraite qui s’appellerait «divorce catholique». Si, dans leurs discussions, ils sont sérieux à mourir, c’est parce que la cause l’est tout autant pour de nombreux individus blessés que pour l’Église dans son ensemble. C’est avec ce sentiment de responsabilité morale face à des questions vitales sur la foi et la pratique catholiques que les Éditions du Cerf ont décidé de publier séparément mon étude sur les enseignements du Jésus historique concernant le divorce, étude que j’avais présentée à l’origine dans le chapitre 32 du quatrième tome d’Un certain Juif. Pour rendre la matière plus accessible à un public non spécialisé, j’ai supprimé l’important appareil de notes en fin d’ouvrage, et les éditeurs m’ont invité à ajouter cette préface, ainsi qu’une nouvelle conclusion.


        Tout en étant heureux de satisfaire à leur demande, j’estime devoir préciser un certain nombre de points importants sur cette édition abrégée, afin de prévenir tout malentendu concernant ma démarche.


        (1) Il faut considérer ma présentation de l’enseignement du Jésus historique sur le divorce comme «mes meilleures idées du moment» –pour citer une phrase qu’un de mes collègues protestants employait souvent quand on sollicitait d’exprimer son avis personnel sur un sujet controversé. Comme le montrent les quarante-sept pages de notes à la fin du quatrième tome d’Un certain Juif, un bon nombre d’éminents spécialistes ne partagent pas mon point de vue sur une quantité non négligeable de questions que je traite dans ce volume. C’est pourquoi je présente ma propre opinion non comme une doctrine infaillible mais comme ma modeste contribution à un bien plus vaste échange.


        (2) On ne saurait trop souligner les limites particulières de cette modeste contribution. Ce que je soumets dans ces pages n’est pas une étude exhaustive du divorce dans la Bible et l’Église. Bien plutôt, je me suis concentré sur ce que Jésus de Nazareth a dit et sous-entendu quand il engageait la polémique avec les autres Juifs de Palestine au Iersiècle sur la question du divorce dans la Loi mosaïque. Ce que ce débat juif du Iersiècle signifie et à quel point il est normatif pour des catholiques du XXIesiècle est une question beaucoup plus vaste et complexe, qui nécessite d’être abordée au cours d’un processus herméneutique sophistiqué impliquant non seulement des responsables de l’Église, mais aussi des exégètes, des théologiens, des prêtres et le sensus fidelium de tous les croyants catholiques, qu’ils soient clercs ou laïques.


        (3) Si l’on ne peut se passer d’une longue et patiente réflexion herméneutique, il serait extrêmement préjudiciable d’entreprendre cette herméneutique moderne de l’enseignement de Jésus sans commencer par établir du mieux possible ce qu’était et sous-entendait réellement le fait d’enseigner dans le contexte historique et local de Jésus. Sans cette recherche initiale et fondamentale de l’exégèse historico-critique, nous ne ferions que bâtir des châteaux de sable herméneutiques, fondés sur rien de plus qu’un Zeitgeist sans cesse fluctuant, comme l’a révélé le dernier sondage d’opinion [aux États-Unis]. Les Américains en particulier ont appris (ou devraient avoir appris) à leurs dépens que rien ne vieillit plus vite que l’esprit d’à-propos. Enquêter sur ce passé charnière dans ses racines profondes empêchera notre herméneutique de n’être qu’un faible écho de l’humeur du moment. Seul un processus minutieux, qui évoluerait prudemment a) d’une reconstitution historique de la prédication de Jésus b) à ce que ses premiers disciples en comprenaient, c) puis à la façon dont les générations suivantes de chrétiens ont tenté de se réapproprier cette interprétation et de l’appliquer, et d) enfin à ce qu’implique cette histoire de fidèle apostolat à travers les siècles pour notre problématique d’aujourd’hui, pourra forger le lien organique vivant entre passé et présent, qui est la marque d’une tradition catholique saine –aussi contraire au fait de rabâcher le passé sans réfléchir qu’à celui d’imiter le présent sans raisonner. Espérons que ce petit ouvrage contribuera, même modestement, à ce grand projet, en s’efforçant d’associer les meilleurs atouts de la recherche universitaire à ceux d’une pratique pastorale circonspecte.

      

    

  




INTRODUCTION

Clarifications préliminaires







Présentes dans plusieurs sources – Marc, Q (Matthieu / Luc) et Paul (1 Corinthiens) – et sous plusieurs formes littéraires, comparées à la plupart des autres paroles concernant la Loi, les déclarations de Jésus concernant le divorce connaissent un nombre remarquable d’attestations. On les approchera quand même avec une certaine crainte car la question du divorce nous mène à un étonnant mélange de problèmes historiques, exégétiques et théologiques. Quelques observations préliminaires pourront peut-être aider à y voir plus clair, à préparer le terrain et à concentrer notre attention sur cette question précise.

(1) Dans l’ancien temps, la pratique du divorce n’est nullement une caractéristique du seul Israël. Le divorce était un phénomène répandu dans le Proche-Orient et le monde méditerranéen, tout comme il l’est dans le monde moderne. Comme aujourd’hui, ce qui marquait alors la différence d’un peuple à l’autre, c’étaient les règles précises qui régissaient le divorce ; mais ce dernier était un fait admis et c’est ce fait, avec les règles qui s’appliquaient aux Juifs ordinaires vivant en Israël, que Jésus vise dans son enseignement.

(2) Le divorce était une réalité tellement courante, considérée comme une institution nécessaire dans une société organisée, qu’il n’y a pas de corps de loi important sur ce point dans l’Ancien Testament. Le divorce a existé dans le Proche-Orient ancien bien avant qu’Israël ne fasse son apparition. Israël a tout simplement adopté de ses voisins l’institution du divorce, comme il a adopté beaucoup d’autres institutions, avec juste quelques changements ici et là. Comme cela se passait dans tout le monde ancien, le divorce en Israël ne concernait pas directement l’État (quand il y eut finalement un État) ; il en allait du divorce comme du mariage, il n’y avait pas de cérémonie publique obligatoire ou de procédure imposée et enregistrée par l’État. Dans la mesure où le divorce était soumis à des règles, il suivait largement les coutumes immémoriales transmises par la tribu, le clan ou la famille. Comme il en allait à travers le Proche-Orient ancien, le divorce relevait normalement du droit privé, et, comme on pouvait s’y attendre dans une civilisation sémitique patriarcale, ce droit était soumis aux mâles qui dominaient. Cela fait qu’en terre d’Israël, à très peu d’exceptions près, la décision de divorcer appartenait entièrement au mari ; cela ne regardait personne d’autre que lui. La Loi mosaïque traitait des quelques cas exceptionnels où le pouvoir du mari était limité, mais la Loi n’avait pas institué le divorce et ne le réglait pas en détail.

(3) Dans le cadre de cette étude sur les strictes données historiques, nous cherchons seulement à savoir ce qu’un certain Juif de Palestine nommé Jésus a enseigné à d’autres Juifs de Palestine sur le divorce, vers l’an 28. Cela mérite d’être souligné car ce n’est pas sur l’enseignement halakhique du Juif Jésus à d’autres Juifs qu’insistent avant tout la plupart des innombrables livres et articles modernes sur « Jésus et le divorce » ou « le divorce dans le Nouveau Testament ». Les livres ou articles chrétiens sur ce sujet se préoccupent le plus souvent, explicitement ou implicitement, de la discipline (ou de l’absence de discipline) des Églises chrétiennes face au problème moderne du divorce fréquent chez des gens qui se disent chrétiens. Aussi insensible que cela puisse paraître, ce problème d’aujourd’hui n’est pas et ne peut pas être une préoccupation pour le présent ouvrage. L’envisager reviendrait à réinstiller de la confusion entre des recherches purement historiques sur Jésus le Juif et des affirmations théologiques sur Jésus Christ, alors qu’Un certain Juif, Jésus s’est justement attaché à la dissiper.

(4) Nous devons maintenant affronter l’inconfortable vérité à laquelle se trouve confrontée toute quête honnête du Jésus historique : la pertinence est l’ennemi de l’histoire. Par là je veux dire qu’une pertinence immédiate, un trop rapide « qu’est-ce que cela signifie pour nous aujourd’hui ? » – comme si nous étions la seule mesure de la vérité – souvent gêne ou déforme la volonté de comprendre le passé comme passé. Respecter le passé comme passé, c’est-à-dire comme différent du présent, implique de refuser de l’obliger à donner la leçon ou la règle que l’on souhaite pour le présent. Certes, je ne suis pas opposé à ce qu’on tire du passé des enseignements, des idéaux, des valeurs et des normes pour nous aider à mettre de l’ordre dans notre présent, ou à planifier notre avenir. Mais alors que nous abordons un délicat dialogue avec un autre temps et un autre lieu, nous devons nous demander sans cesse si nous tirons des leçons d’un passé qui a vraiment existé ou bien d’un passé que nous avons choisi d’imaginer ; si nous sommes prêts à nous colleter avec un passé qui peut être étonnamment différent de notre présent, un passé qui n’a pas forcément les mêmes priorités, les mêmes programmes, les mêmes points de vue, un passé qui refuse de nous fournir les solutions faciles qui nous conviendraient. Bref, sommes-nous prêts à être décontenancés, bousculés et enseignés par l’autre, qui est récalcitrant ? Ou bien l’herméneutique n’est-elle qu’un masque commode pour projeter notre programme et nos valeurs dans le passé, et nous verrons, tout surpris, ce passé manipulé fournir les réponses que nous désirons.

Ce problème général du passé qu’il faut accepter comme passé, différent, étranger, pas nécessairement accordé à ce qui nous intéresse, est particulièrement aigu s’agissant du Jésus historique. Depuis ses débuts, la quête du Jésus historique n’a que trop souvent été poursuivie dans l’idée, explicite ou implicite, de rejeter ou de défendre, ou de réinterpréter le Jésus qu’annonçait et adorait l’Église. Assez peu de chercheurs ont été prêts à admettre la double vérité qui sous-tend cette approche. La quête du Jésus historique est une entreprise historique qui a une valeur dans le cadre de l’histoire érudite comme ce serait le cas pour tout personnage important de l’histoire ancienne. Quoi qu’il en soit de sa pertinence pour d’autres disciplines (comme la théologie ou la philosophie), la quête d’une image exacte du Jésus historique – comme la même quête concernant Socrate ou Alexandre le Grand – a sa propre validité interne. Il en découle qu’il n’y a aucune garantie a priori que les résultats – pour valides et utiles qu’ils soient pour l’histoire – auront quelque chose à dire à la foi ou à la théologie chrétiennes. Peut-être que oui, peut-être que non. En tout cas une quête honnête du Jésus historique doit se tenir éloignée des demandes de pertinence théologique, pour éviter que ce qui veut être une recherche soumise aux normes historique érudite ne soit contaminé ou déformé par les demandes et les normes de la théologie érudite.



OEBPS/Images/couv.jpg
JouN PauL MEIER

Jésus

etle
divorce





OEBPS/Images/cover.jpg
JOHN PAUL MEIER

JESUS ET LE DIVORCE

Traduit de Panglais par
Dominique Barrios, Charles Elhinger
et Noél Lucas

Textes inédits traduits de Panglais par
Laure Mistral

LES EDITIONS DU CERF
www.editionsducerf.fr

PARIS









